
 

 

 
 
 

Dossier : 2003-1093(IT)G 
 

ENTRE : 
 

DANIEL ADAM & ASSOCIÉS 
SYNDIC DU FAILLI POUR LUC LAFONTAINE, 

appelant, 
 

et 
 

SA MAJESTÉ LA REINE, 
intimée. 

 
 
 
 

CERTIFICAT DE TAXATION DES DÉPENS 
 
 JE CERTIFIE que j'ai taxé les dépens dans la présente instance en vertu du 

paragraphe 153(1) des Règles de la Cour canadienne de l'impôt (procédure générale) 

et, conformément aux motifs de taxation ci-joints, des dépens s’élevant à 4 563,74 $ 

sont accordés. 

 
Signé à Ottawa, Canada, ce 28e jour de décembre 2005. 
 
 
 

« R. Chartrand » 
Officier taxateur



 

 

 
 
 

Référence : 2005CCI321 
2003-1093(IT)G 

ENTRE : 
DANIEL ADAM & ASSOCIÉS 

SYNDIC DU FAILLI POUR LUC LAFONTAINE, 
appelant, 

et 
 

SA MAJESTÉ LA REINE, 
intimée. 

 
MOTIFS DE LA TAXATION 

 
 
[1] L’audience sur la taxation a été entendue le 21 novembre 2005 par voie de 
conférence téléphonique. Elle fait suite à un jugement du 13 mai 2005 de l’honorable 
juge Tardif dans lequel ce dernier a rejeté l’appel et accordé les frais en faveur de 
l’intimée. Me Manès Webster représentait l’appelant et Me Marie-Aimée Cantin 
représentait l’intimée. 
 
[2] Le mémoire de frais de l’intimée est représenté ci-dessous; 
 
A) Dépens demandés dans le mémoire de frais – Tarif B de l’annexe II 
 
 
1(1) a) Services fournis avant l’interrogatoire préalable qui ne sont 

pas par ailleurs énumérés aux alinéas b) à i) 
525,00 $

1(1) b) Pour la communication de documents ou l’inspection de 
biens 

150,00 $

1(1) c) Pour l’interrogatoire préalable écrit du 21 mai 2004 525,00 $
  Pour la taxation des dépens 525,00 $
1(1) g) Pour la préparation d’une audience 625,00 $
1(1) h) Pour l’audience du 11 avril 2004  1 500,00 $
1(1) i) Pour les services fournis après le prononcé du jugement 300,00 $
1(2)  Total des débours 413,74 $
 Total 4 563,74 $
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[3] Me Manès s’objecte au fait que l’intimée réclame le maximum pouvant être 
accordé pour les dépens taxés entre parties d’après le Tarif B des règles de procédure 
de la Cour canadienne de l’impôt. Il considère que la cause n’était pas complexe, 
qu’il n’y avait pas beaucoup de témoins et que la facture pour ses services 
professionnels qu’il chargeait à son client ne s’élevait pas au montant demandé par 
l’intimée. Me Manès s’est référé aux items identifier à l’article 147 des règles de la 
Cour canadienne de l’impôt qui se rapporte aux facteurs que la Cour peut tenir 
compte lorsqu’elle accorde des frais. Entre autre Me Manès soulève le fait qu’il y 
avait seulement qu’une question en litige et qu’elle était assez simple, que la charge 
de travail ne pouvait être trop considérable, que la conduite des parties était très 
bonne de part et d’autre, et finalement qu’il n’y a pas eu d’étape inutile au processus. 
 
[3] Me Manès demande que les frais de Services fournis avant l’interrogatoire au 
préalable, ceux de l’interrogatoire au préalable, ceux de la taxation des dépens, et 
ceux de l’audience soient tous réduits de 50 %. Il demande également que les frais 
pour la communication des biens ne soient pas accordés et que les frais pour services 
après jugements soit réduits de 66%. Me Manès ne s’objecte pas au frais demandé 
pour la préparation de l’audience et ni aux débours de 413,74 $.  
 
[4]  Me Cantin s’objecte aux demandes de Me Manès. Elle considère que le 
mémoire de frais a été préparé en fonction du Tarif B des règles de la Cour 
canadienne de l’impôt et qu’elle a droit à ces montants. Elle réfute les arguments de 
Me Manès au niveau de la complexité de la cause et de la charge de travail associée à 
ce dossier. Me Cantin considère que le montant en litige de 283 825,00 $ est élevé et 
que la charge de travail a été considérable puisque la cotisation a été établie par la 
méthode dite de l’« avoir net » et ce dans des circonstances particulières. L’intimée 
avait 58 documents inscrits à la liste des documents, elle avait également trois 
témoins et l’audience a durée une journée complète. 
 
 
[5] Me Cantin considère que les montants demandés sont appropriés et sont tous 
conformes au Tarif B des Règles de la Cour canadienne de l’impôt. 
 
 
[6] Aucun des parties n’a soumis de la jurisprudence pour supporter leur position. 
  
 
[7] Après révision du jugement de la Cour et des règles de la Cour canadienne de 
l’impôt voici mon analyse. 
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[8] L’article 147 des Règles de la Cour canadienne de l’impôt traite de la 
discrétion disponible à la Cour pour adjuger les frais et dépens à une instance. Le 
juge Tardif a accordé les frais et dépens dans cette affaire donc l’officier taxateur doit 
se référer à l’article 154 des Règles pour une description d’éléments à retenir dans la 
taxation des dépens. L’article 154 se lit comme suit; 
 

Lorsque des dépens entre parties doivent être taxés, l'officier taxateur taxe et 
détermine les montants conformément au tarif B de l'annexe II et tient compte : 

a) des sommes en cause; 

b) de l'importance des questions en litige; 

c) de la complexité des questions en litige; 

d) de la charge de travail; 

e) de toute autre question qu'il doit prendre en considération conformément aux 
directives de la Cour.  

 
[9] Cet appel a été ouvert comme un appel de catégorie B donc le montant en 
litige n’est pas négligeable. 
 
[10] Pour ce qui est de l’importance des questions en litige, de la complexité des 
questions en litige et de la charge de travail je me réfère à certain paragraphe du 
jugement qui supporte les ressources investit par l’intimée dans cette cause.  
  

[54] Pour la préparation de l'appel, la partie appelante connaissait les 
fondements de la cotisation et, par conséquent, la nature de la preuve qui serait 
présentée au tribunal. 
 
[55] Tous les documents, données et pièces, au soutien de la cotisation 
étaient connus d'où il eût été essentiel de préparer et soumettre une preuve plus 
adéquate que de répéter les affirmations soumises au niveau de l'opposition. 
 
[57] Les fondements de la cotisation établie par la méthode de l'avoir net ont 
émané d'une analyse sérieuse et d'un questionnement approprié. Les 
témoignages du sergent à la Gendarmerie royale du Canada et du vérificateur-
enquêteur ont également établi plusieurs faits à l'aide de documents dont la 
fiabilité était fort acceptable. 
 
[62] Pour réfuter et contester le bien-fondé de la cotisation, la partie 
appelante s'est contentée de faire des affirmations non soutenues ni confirmées 
et pour la plupart, vagues et incohérentes. 
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[63] Il s'agit d'une preuve défaillante et incomplète qui ne suffisait 
certainement pas à discréditer le bien-fondé de la cotisation. 

 
[11] Le jugement de la Cour ne comporte aucunes directives spéciales à l’officier 
taxateur. En considérant le résultat final du litige et surtout les motifs du jugements, 
je n’ai aucune raison valable pour dévier du Tarif B des Règles de la Cour 
canadienne de l’impôt.  
 
[12] Le montant de 4 563,74 $ est accordé, un certificat du même montant sera 
émis. 
 
 
Signé à Ottawa, Canada, ce 28e jour de décembre 2005. 
 
 

« R. Chartrand » 
Officier taxateur 

 
 


